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Bilan d’activité 2014 du Comité de médiation du Réseau « Sortir du nucléaire » 
 
Suite à son rapport pour l’AG de 2013, le CM a été interpellé et contesté dans l’interprétation qu’il fait de son rôle. 
 

Lors de ses remarques sur l’AG 2013, telle ou telle formule avait blessé des personnes qui se sentaient visées. Le 
Comité de médiation tient à leur présenter ses excuses publiquement car il n’était nullement dans ses intentions de 
les critiquer. Il voulait seulement dénoncer des procédures. Mais il l’a fait dans des termes qu’il veut bien 
reconnaître comme maladroits. 
 

Le Comité de médiation tient à prévenir tout usage partisan qui pourrait être fait de ses maladresses. 
 

Il tient à affirmer solennellement que, par-delà ce qui aurait pu être compris, tous ses écrits sont le fruit d’une 
rédaction consensuelle. 
 

Le Comité de médiation reconnaît que la non-définition de son rôle concernant son droit d’alerte, tel qu’il est inscrit 
dans le règlement intérieur, est porteur d’ambiguïtés. C’est pourquoi suite à son expérience en 2011, 2012 et 2013, il 
propose d’envisager de distinguer les deux fonctions qui relèvent de son mandat : la fonction de médiation et la 
fonction d’alerte. En effet ces deux fonctions exigent chacune une posture très différente l’une de l’autre qui sont 
incompatibles et ne peuvent être exercées par les mêmes personnes. 
 

La médiation exige de la part du Comité de médiation une impartialité et une neutralité vis-à- vis de la situation et 
des personnes impliquées. Cette posture permet un accompagnement du médiateur qui s’abstient d’indiquer une 
direction sur l’issue des échanges et la finalité de la médiation, ces deux points relevant exclusivement du pouvoir 
des protagonistes en présence. 
 

L’effet recherché étant une meilleure fluidité et clarté des relations et des échanges entre les personnes ou les 
groupes concernés, un meilleur repérage des places et fonction de chacun/e. 
Les solutions, les accords éventuels sont toujours élaborés par les intéressés eux-mêmes avec le 
soutien du ou des médiateurs. Le contenu des séances reste toujours confidentiel. Le médiateur reste 
indépendant et ne peut subir de pression d’où qu’elle vienne. 
 

L’alerte exige au contraire de pouvoir analyser directement des faits et situations. De pouvoir critiquer des 
événements, des orientations, des comportements individuels, en interpellant les membres du Réseau concernés, en 
faisant des propositions au CA ou à l’AG. Il s’agit de prévenir un danger à laisser perdurer une situation ou des 
agissements d’un membre ou d’un groupe de membres, ou d’une structure dans ou hors du Réseau, qui concernent 
directement la vie du Réseau. 
 

Le Comité de médiation se propose donc d’animer dans le courant de l’année une réflexion ouverte sur cette 
distinction des deux fonctions, sur la définition du droit d’alerte et sur ses modalités. 
 

Dans l’attente de cette évolution, le Comité de médiation essayera d’assumer sa double responsabilité en étant plus 
sensible aux enjeux des risques dénoncés/ révélés ci-dessus. 
 

Dans ce qui se passe en ce moment, comme par exemple la réhabilitation, nous pouvons faire les remarques 
suivantes. En réhabilitant les personnes, nous rétablissons leurs droits et cherchons à ne pas les culpabiliser. Nous 
affirmons qu'il n'y a pas eu de fautes mais il y a eu des erreurs commises à l'époque par tout le monde puisque c'est 
le réseau dans son ensemble qui a généré cette crise, chacun(e) y a une part de responsabilité. 
Mais le réseau ne se retrouvera pas en état de marche par la seule magie d'un mot : réhabilitation. Au contraire, nous 
risquons par ce mouvement donnant l'illusion de solutionner les problèmes, d'oublier qu'il va falloir faire un effort 
collectif de compréhension pour pouvoir tirer des enseignements de cette expérience douloureuse.  
Comment avons nous pu nous laisser aller à des comportements irrespectueux, en inadéquation complète avec notre 
objectif de sortir du nucléaire, mais en adéquation parfaite par contre, avec l'attitude demandée au citoyen pour que 
notre pays parte en guerre ? 
N'oublions pas le lien qui unit le nucléaire à la guerre, n'oublions pas que c'est pour fabriquer la bombe que la 
France a lié son économie à l'atome. Le réseau gagnera en radicalité, en efficacité, s'il rompt avec ces 
comportements. 
Cela suppose que l'on soit capable de bien les décrire pour ensuite bien comprendre ce qui les a suscités. 
Et alors, nous pourrons ne pas refaire les mêmes erreurs, et gagner en radicalité. 
Déjà, entre les 3 pôles : CA, salariés, groupes locaux, nous constatons qu'un effort de fluidité et de confiance 
augmente, ce qui indique une volonté de travail dans le sens d'une restructuration du réseau. Ne laissons pas passer 
cette chance. 
 

Dans le cadre de la refondation, nous proposons que la non-violence soit inscrite dans la charte, comme principe de 
base du réseau. 
 

Le Comité de médiation prend acte avec satisfaction qu’un certain nombre de ses recommandations pour 
l’organisation de cette AG ont été prises en compte par le CA et la coordination. 
 
Le Comité de Médiation 
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Candidature Comité de Médiation _ RSDN_AG 2014 

Valérie Dejour 

 

J’ai obtenu le diplôme d’Etat de médiateur familial en Octobre 2012, après 3 années 

de formation à l’Institut des Sciences et de la Famille (ISF) de Lyon de 2009 à 2012. 

J’avais suivi auparavant vers 2000/2001 une formation généraliste à la médiation, sur 

plusieurs mois, qui a été une première sensibilisation aux principes de la médiation et 

a nourri mes réflexions. J’ai choisi volontairement cette formation en médiation fami-

liale car c’est la seule qui répondait à mon exigence de pluridisciplinarité dans la for-

mation et intégrait des temps de stages, avec un cursus relativement long pour 

s’approprier pratiques, méthodes et outils. 

Depuis début 2013, j’ai rejoint un collectif de recherche sur la Médiation, le COREM et 

je contribue à l’animation d’un groupe de recherche avec 5 autres médiateurs.  

Cette année 2014, j’ai décidé de me rapprocher sur Lyon de 2 réseaux nationaux en 

médiation, avec la volonté de garder une approche transversale de la médiation, 

familiale, en entreprise, en organisation, dans le monde privé comme public… 

Parallèlement, je suis consultante indépendante, j’accompagne les acteurs publics 

dans leur projet de stratégie territoriale, intégrant le développement durable, de 

concertation, d’évaluation… 

J’ai choisi volontairement cette forme nouvelle de travail partenarial, en réseau, en 

coopération, avec un ancrage territorial et des projets citoyens en lien avec mon ter-

ritoire. Je vis dans le Haut Beaujolais depuis 7 ans. 

Auparavant j’ai été consultante dans une société privée puis chargée de mission 

pendant de 2004 à 2009 au Conseil régional de Rhône-Alpes, auprès du vice-

président en charge de l’Aménagement du territoire et du Développement durable 

qui appartenait au Groupe des Verts. J’ai découvert l’autre « face de mes interven-

tions » et expérimenté l’organisation d’une collectivité, la difficulté d’être minoritaire 

dans une majorité. Une très belle expérience personnelle et professionnelle. 

La médiation est pour moi une activité importante que j’espère continuer à dévelop-

per. Je souhaite déposer ma candidature au Comité de Médiation et poursuivre le 

travail engagé, tout en restant une professionnelle de la médiation consciente de 

l’organisation militante dans laquelle j’essaie d’apporter ma contribution. 
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Propositions de vote du Comité de médiation à l'AG 2014 

 
 

 

 Modifications de l'article 9.4 du règlement intérieur du Réseau "Sortir du 

nucléaire" concernant l’élection des membres du Comité de Médiation 

 

Version actuelle : 

 

9.4 – Durée du mandat :  

Le Comité de médiation est désigné pour une durée de 3 ans, à partir de l’AG de 

2011. 

 

Version amendée proposée à l'AG : 

 

9.4 – Durée du mandat : 

Les membres du Comité de médiation sont élus par l'assemblée générale pour une 

durée de 3 ans. 

 

Etes-vous POUR, CONTRE, ABSTENTION la modification de l'article 9.4 "Durée du 

mandat" des membres du comité de médiation du règlement intérieur du Réseau 

"Sortir du nucléaire" ? 

 

 

 

 

 Candidature de Valérie Dejour 

 

Etes-vous POUR, CONTRE, ABSTENTION l'élection de Valérie Dejour comme nouveau 

membre du comité de médiation du Réseau "Sortir du nucléaire" pour une durée de 

3 ans ?  

 

NB : suivant l'article 9.3 du règlement intérieur du Réseau "Sortir du nucléaire", "Les 

membres du comité de médiation sont désignés au scrutin proportionnel intégral 

avec un minimum de 70 % du nombre de votants." 
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